
RAPPORT D’ENQUÊTE

Préalable à l’utilité publique et parcellaire en vue d’un
projet de création de logements sociaux au 11 rue

SÉNAC DE MEILHAN 13001 Marseille.

SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE - MARSEILLE HABITAT

Commissaire Enquêteur

M Yves LARRIEU - Décision du TA E21000007/13

Réalisée

Pétitionnaire

DU MERCREDI 17 MARS AU VENDREDI 02 AVRIL 2021 INCLUS.



SOMMAIRE

PREMIÈRE PARTIE - RAPPORT D’ENQUÊTE

1. Note de cadrage 2

I . I Le contexte général 2

2. Objet de l’enquête publique 3

2.1 Le cadre juridique 3

3. Nature du projet 4

3.1 Caractéristiques du projet 4

3.2 Conjectures du projet 5

4. DérouLement de l’enquête 6

4.1 Information du public 6

4.2 Composition du dossier 7

5. Analyse du dossier d’enquête parcellaire g

6. Analyse du dossier d’utilité publique 9

7. Observations du public et analyse 9

8. Clôture de l’enquête 10

ANNEXES
I. Arrêté du Préfet des BDR n°2021/08 du 10Février2021
2. Décision du TA du 26 Janvier 2021 n° E2 1000007/13 désignant le commissaire enquêteur
3. Avis d’enquête publique du 24 août 2020
4. Publication dans la presse 05/03/2021 et le 18/0312021 La Marseillaise
5. Publication dans la presse 04/03/2021 et le 1810312021 La Provence
6. Constat dhuissier PROVJURIS d’affichage sur site du 21mars, 23 mars et 2 Avril 2021
7, Publication sur site internet ville de Marseille
8. Mairie 1er arrondissement Direction de l’urbanisme Certificat d’affichage du 06/04/2021
9. Photographies (2) façade du 21 Février et 4 Mars 2021.
10. Absence de panneau de déclaration préalable de travaux (photographie du 4mars2021).
Il. Courrier Marseille Habitat à la SCI du 11/02/2021
12. Réponse de la SCI à Marseille Habitat du 10/03/2021
13. Courrier de la SCI à la Métropole du 10/03/2021
14, Courrier de réponse RAR de Marseille Habitat à la SCI du 30/03/2021.

Rapport d’enquête publique TA E21000007/13 Page I



1. NOTEDECADRAGE

i.i Le contexte général

Suite à l’effondrement du 5novembre2018 de deux immeubles vétustes du centre-ville de Marseille.
aux n° 63 et n° 65 de la rue d’Aubagne, provoquant la mort de huit personnes, la Métropole Aix
Marseille Provence a renforcé sa stratégie territoriale de lutte contre l’habitat indigne et dégradé.

Ces dispositions nécessitent d’intégrer les polices de l’habitat à la politique générale conduite sur le
territoire en matière d’habitat et de renouvellement urbain, autorisant lorsque l’intérêt général est avéré
de pourvoir porter atteinte à la propriété privée.

En attente de la mise en place d’un cadre opérationnel parachevé, la délibération du 13 décembre
2018, la Métropole Aix-Marseille-Provence a décidé d’actions immédiates sur le territoire marseillais.
Il s’agit de recourir aux prérogatives de la puissance publique, notamment celle de l’État en matière
d’expropriation, lorsque l’utilité publique justifie d’intervenir sur le patrimoine privé dégradé du fait
de l’inaction des propriétaires ou du manque de moyens ne leur permettant pas d’assumer leurs
responsabilités.

La Métropole Aix-Marseille Provence a donc approuvé en décembre 2018 une stratégie de lutte
contre l’habitat indigne anticipant la mise en place d’un cadre d’intervention global ayant pour
objectif de traiter à Marseille 10000 logements en 10 ans. La Métropole a décidé d’engager sur le
territoire marseillais des mesures immédiates en vue d’acquérir les immeubles les plus dégradés par
le biais de procédures de Déclarations d’Utilité Publique (DUP).

L’objectif est multiple Rénover les immeubles les plus dégradés, produire du logement social dans
les secteurs le nécessitant, remettre sur le marché des logements vacants, produire des équipements
publics. Il s’agit par ces moyens de constituer des réserves foncières pour des projets de
renouvellement urbain et d’améliorer les conditions d’habitabilité d’îlots bâtis.

Dans ce cadre, le Conseil Métropolitain a approuvé par la délibération DEVT 00l-6459/19/CM le
bilan de la concertation publique préalable qui s’est tenue du 26mars au 23 avril 2019 conformément
aux articles L. 103-2 et L.103-4 du code de l’urbanisme.

En 2007, au moyen de deux concessions métropolitaines d’Éradication de l’Habitat Indigne la
Métropole Aix-Marseille Provence, a confié cette mission à deux opérateurs; MARSEILLE
HABITAT et URBANIS AMÉNAGEMENT. Depuis 28 février 2019 ces concessions ont été
prorogées par avenants et leurs champs d’intervention élargis à une liste supplémentaire d’immeubles
dégradés, parmi lesquels est identifié l’immeuble du li rue SÉNAC DE MEJI..HAN à Marseille 1
arrondissement.

Dans ce contexte général de lutte contre l’habitat indigne, insalubre ou dangereux, l’opération
proposée s’inscrit également dans le cadre du Plan Local de l’Habitat (PLH) Métropolitain,
particulièrement au regard de l’objectif de production de logement sociaux (Cf article du code dc
l’urbanisme L. 15 1-15) et du contrat de projet partenarial d’aménagement (PPA) du centre-ville de
Marseille mis en place, afin d’intervenir sur les poches d’habitat privé dégradé identifiées dans le
centre-ville. Par ailleurs, depuis le 28janvier 2020, l’immeuble est visé par une servitude de mixité
sociale à 100% LLS prévue au Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du
Territoire Marseille en vigueur.
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2. OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE.

L’objet de la présente enquête conjointe est de s’assurer que l’immeuble relève bien du Parc Privé
Potentiellement Indigne, de déterminer exactement les parcelles à acquérir pour la réalisation de ce
projet et de vérifier la réalité de l’utilité publique au regard de l’objectif dc création de logements
sociaux au 11 de la nie SÉNAC DE MEWHAN 13001 MARSEILLE.

L’objet de l’enquête parcellaire est de détenniner les propriétaires, les titulaires de droits réels et
des autres ayants droits sur la parcelle concernée par une expropriation éventuelle, voire des
interdictions ou servitudes afférentes au périmètre du projet.

L’objet de l’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) doit permettre de
présenter au public l’opération et les travaux envisagés, afin d’apporter ainsi les éléments
d’information utiles à l’appréciation de l’utilité publique du projet décrit dans la notice explicative
du dossier.

2.1 Le cadre juridique

Dans le cadre de l’Éradication de l’Habitat Indigne (EHI), la ville de Marseille a passé le 10 décembre
2007 une concession d’aménagement avec Marseille Habitat.

Suite au transfert de compétence entre la ville de Marseille et la Métropole Aix-Marseille, la
Métropole par délibération du 13 décembre 2018, a approuvé sa stratégie territoriale de lutte contre
l’Habitat Indigne et Dégradé.

La délibération du 28 février 2019, a approuvé la prorogation de l’avenant n° 22 lié à la convention
NCT1GOO9 1 8C0 (FR1 Lot I) au profit de Marseille Habitat concernant l’immeuble situé, 11 de la rue

SÉNAC DE MEILHAN 13001 Marseille. Après bilan de la concertation publique préalable aux
déclarations d’utilité publique (DUP) nécessaires à la mise en oeuvre de la stratégie de lutte contre
l’habitat indigne, la délibération du 20juin 2019. autorise la Présidente de la métropole à solliciter
l’ouverture d’une enquête publique conjointe préalable à l’utilité publique et parcellaire confonuément
aux dispositions de l’article R. 131-14 du code de l’expropriation.

En application du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, notamment par ses articles
Ll22-6, RI 12-l et infra. R13l-l et suivants du Codc dc l’Environnement particulièrement par ses
articles R123-25 et suivants, l’avis d’enquête publique du Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte
d’Azur - Préfet des Bouches-du-Rhône sur le territoire de la commune de Marseille publié le
12/02/2021 avertit de l’ouverture conjointe d’une enquête préalable à l’utilité publique et parcellaire,
au bénéfice de Marseille Habitat, en vue de la réalisation de logements sociaux au 11, rue SÉNAC
DE MEILI-IAN -13001 Marseille.

Par décision de désignation N° E2l000007/13 du 26 Janvier 2021, le Tribunal Administratif de
Marseille a désigné comme commissaire enquêteur Monsieur Yves LARRIEU remplissant les
conditions requises, aux fonctions de commissaire enquêteur pour le département des Bouches-du
Rhône au titre de l’année 2021.
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3. NATURE DU PROJET

3.1 Caractéristiques du projet

L’acquisition de l’immeuble au moyen d’une procédure de déclaration d’utilité publique est
principalement justifiée par l’étal d’abandon, suite à un début d’une opération de rénovation partielle
initié par le propriétaire en 2006. L’immeuble a été repéré par les services de la Métropole en raison
de son inoccupation de longue durée et de son état général de désintéressement du propriétaire. A ce
jour, l’immeuble n’a connu aucune amélioration significative. li est toujours sans fenêtre, fragilisé et
vulnérable aux occupations sauvages cl intrusions

L’ensemble immobilier concerné est situé dans le quartier THIERS du l alTondissement de Marseille.
Sinjé au Il de la rue SÉNAC DE MEILHAN, il est cadastré section A parcelle 86(1 are 73 centiares). Il
est constitué d’un bàtïment sur cave. êlevê de 5 étages. Le cinquième étage en retrait de façade n’est

pas visible de la rue. Est aussi présent en fond de parcelle, en état fortement délabré un bâtiment
secondaire de plain-pied. Ce dernier élément ne figure pas au relevé d’état parcellairc du 21 Janvier
2021.

L’enquête parcellaire a nus en évidence que depuis 2005. l’ensemble des biens est propriété de la
société civile immobilière IMMA FONCIER domiciliée à MARSEILLE (13001) SIREN 480
945 088. Le bien a été acquit le 17/10/2005 au prix de 289.700€. Acte enregistré au 1° bureau des
hypothèques de Marseille le 23/01/2008, volume 2008P N°545.

Probablement en raison de la proximité du campus Canebiêre des Facultés de Droit et d’Économie à
Marseille, en 2006 la SCI prévoyait sur le site du Il rue Sénac de MEILHAN la création de logements
pour étudiants, Il n’a pas été possible d’identifier de documents de déclaration préalable pour ces
travaux, ni de permis de construire autorisant la réalisation de ce projet. Des travaux de transfonuation
ont été démarrés cn 2006, mais ont été rapidement stoppés avant leur finition. Si la toiture et les
planchers ont été refaits, l’ensemble est resté depuis 2006 à l’état de plateaux bruts, aucune fenêtre
n’ayant été posée le clos et le couvert ne sont pas assurés.

La SCI a fait réaliser en 2019 parle BET GD STRUCTURE un rapport de constats visuels, mettant
en évidence un surdimensionnement des poutraisons dont l’état est supposé correct et sans garantir
que leur dimensionnement n’est pas producteur de reports de charge sur les immeubles mitoyens. La
construction existante sur le fond de la parcelle n’a fait l’objet d’aucuns travaux, A la demande de
Marseille Habitat, aucune Facture de travaux attestant la conformité et la qualité des ces
premiers travaux n’a pu être produite parle propriétaire,

Dans son courrier du 10 mars 2021 (Annexe 15), la SCI indique aujourd’hui sa volonté de reprendre
Les travaux de création de logements pour étudiants et signale que le montant de ces travaux
réalisés en 2006 ; façade. toiture, création de planchers et d’un escalier en béton, dépose des
menuiseries auraient eoutés 300.000€ à la société.

Lors de deux visites sur pLace, j’ai pu constater l’état d’abandon de cet immeuble qui n’assure plus le
clos. Il est visiblement affecté d’une dégradation progressive des ouvrages réalisés sommairement.
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L’inaction volontaire de longue durée du propriétaire amplifie l’état de détérioration générale de
l’immeuble, qui est en conséquence â tenue, susceptible d’engendrer une situation de dangerosité
pouvant mettre en péril la sécurité des immeubles mitoyens et des personnes.

Lors d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA) déposée le 20 décembre 2018 par la SQl
propriétaire a informé de son projet de céder son bien au prix de 735 000€. La SQl indique dans son
courrier du 10Mars2021 avoir reçu en 2018 deux propositions d’achat â ce niveau de prix. A cette
occasion la Société Locale d’Équipement et d’Aménagement de l’Aire Métropolitaine (SOLEAM)
titulaire du droit en 2018 de préemption, a exercé son droit au prix de 455 000€. Finalement le 05
mars 2019, le propriétaire a renoncé à la cession. Une nouvelle offre amiable aux mêmes conditions
(455 000€) a été ensuite proposée par Marseille Habitat en décembre 2019, mais celle-cia aussi été
refusée par la SQl.

J’ai découvert le 4 mars 2021, à l’occasion d’une visite sur le site la présence d’un échafaudage en
façade de l’immeuble. En contravention avec le Code de l’urbanisme article R424-15 relatif à
l’obligation d’affichage de l’autorisation d’urbanisme, j’ai noté l’absence du panneau d’affichage
prévu au Code de l’urbanisme : articles A424-1 5 à A424-1 9. A cette occasion je n’ai pas pu rencontrer
de responsable de chantier pour obtenir des informations sur les travaux prévus. Les recherches
réalisées par Marseille Habitat n’ont pas elles non plus trouvé de trace formelle d’autorisation de
travaux.

3.2 Conjectures du projet

Le projet de DUP prévoit l’acquisition par Marseille Habitat, puis la cession « en l’état » à un bailleur
social ou privé selon un cahier des charges prévoyant la restructuration complète de l’immeuble à
destination de création de logements sociaux. La démolition du bâtiment délabré existant en fond de
parcelle penuettrait d’aérer le coeur de l’îlot et même de le végétaliser.

Au titre du 4° du 11 de l’article L 123-l-5 du code de l’urbanisme, l’immeuble est frappé par une
servitude de mixité sociale à 100 % inscrite au PLUi du territoire de la Métropole Aix Marseille
Provence Cette disposition prévoie que le règlement du plan local d’urbanisme (PLU), communal
ou intercommunal, peut, au titre des règles relatives à l’usage des sols et à la destination des
constructions, ((de délimite,ç dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en
cas de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce prograinnie est affecté à des
catégories de logements qu’il définit dans le ;‘espect des objectifs de mixité sociale »

Dans les secteurs de mixité sociale délimités par le Règlement PLU CT1 du 19 Décembre 2019
(Annexe 18), la réalisation d’un progrannne de logements prévoit qu ‘un pourcentage minimal de ce
programme est affecté à des logements locatifs sociaux au sens de l’article L302-5 du Code de la
construction et de l’habitation. Pour l’immeuble 11, rue Sénac le pourcentage de mixité sociale
s’élève è 100%. (ofF 54 du DUP,S,

Deux hypothèses sont présentées dans le dossier une construction neuve ou une réhabilitation
permettant la création des logements sociaux pour une superficie de +1- 271 M2 habitables.

Sous réserve d’investigations techniques approfondies impliquant l’écrêtage du cinquième niveau, il
serait possible de modifier le programme de réhabilitation et de pennettre la création d’un sixième
logement.
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Par ailleurs son classement au PLU en zone Uap consacré â la préservation et la valorisation du tissu
historique, le dossier de DUP précise que l’immeuble ne présente aucun intérêt patrimonial dans le
cadre de l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine.

Les plans et coupes de principe du projet présentés au dossier d’enquête ne font pas apparaitre de
modification du profil de l’immeuble par rapport à la construction actuelle. Les caractéristiques du
projet dc réhabilitation du bâtiment s’intègrent donc dc manière cohércnte au linéaire bâti de la rue

Dans ce cadre, le projet présenté par Marseille 1-lahitat est conforme au PLUi récemment approuvé
(déc. 2019).

4. DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

Par arrêté du 10Février2021, Monsieur le Préfet dc la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur, Préfet
des Bouches-du-Rhône a notifié l’ouverture conjointe d’une enquête préalable à l’utilité publique et
d’une enquête parcellaire, sur le territoire de la commune de Marseille, au bénéfice de Marseille
Habitat, en vue du projet de création de logements sociaux sis,1 1, rue Sénac de Meilhan,1300l
Marseille.

L’arrêté précise qu’il s’agit de l’organisation d’une enquête publique conjointe, relative à l’utilité
publique de l’opération d’aménagement et parcellaire, en vue de délimiter exactement l’immeuble
nécessaire à la réalisation du projet.

Sur demande de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône auprès du tribunal administratif, j’ai été
désigné par ordonnance n° TA E21000007/13 du tribunal administratif de Marseille en date du 26
Janvier 2021 pour conduire cette enquête. Cette disposition législative, ainsi que la procédure de
désignation par une autorité juridictionnelle, garantissent l’indépendance totale du commissaire
enquêteur â l’égard, aussi bien de l’autonté organisatrice que de l’administration ou du publie, ainsi
que sa parfaite neutralité.

Le 11 février 2021, Marseille Habitat a informé le propriétaire la SCI IMMA FONCIER par counier
recommandé avec accusé de réception de l’ouverture de l’enquête publique (Annexe 15.)

4.1 Information du public

La publication légale a été assurée dans deux journaux de la presse régionale, ainsi que par un
affichage public de l’avis d’enquête sur le panneau d’information du lieu de l’enquête. L’affichage
sur site, imprimé sur fond jaune au format A2 a été assuré et complété par une publication via le site
internet de la Mairie https://www.maarseille.fr/logement-urbanisme/concertations-enquetes
consultations-publiques, ont complété l’information du public.

L’information au public a été parachevée par trois permanences réalisées à la Direction Générale
Adjointe de l’Urbanisme du Foncier et du Patrimoine, 40 Rue Fauehier Marseille.

• Le mercredi 1 7 mars 202 I, de 9h00 â 12h00

• Le mercredi 24 mars 2021, de 13h45 â 16h45

• Le vendredi 02avril2021, de 13h45 à 16h45
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Entre le mercredi 17 mars et le vendredi 02 avril 2021 inclus, l’enquête publique s’est déroulée dans
de bonnes conditions conformément â l’arrêté préfectoral relatif aux modalités définies pour
l’élaboration d’une enquête publique.

J’ai visité le site à deux reprises, le 11 février puis le 4 mars ayant été informé par le préposé du
restaurant Les Jumeaux au N°2 rue de la SÉNAC de MEILI-IAN de la présence d’un échafaudage en
façade auN° 11.

Toute personne a pu prendre connaissance du dossier aux jours et heures d’ouverture de la Direction
Générale Adjointe de l’Urbanisme du Foncier et du Patrimoine, 40 Rue Fauchier Marseille 13002 et
auprès du commissaire enquêteur lors de mes permanences. Durant l’enquête le public pouvait
solliciter des informations auprès de

• Marseille Habitat (Responsable du Projet) Espace Colbert -10 nie Sainte Barbe 13001
Marseille Tél: 04 9115 4949 -Fax : 0491154959 -Site internet : www.marseillehabitat.fr

• Mairie de Marseille (Siège de l’enquête) Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme, du
Foncier et du Patrimoine (DGAUFP) 40, Rue Fauchier -13002 Marseille

• Préfecture des Bouches-du-Rhône Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de
l’Environnement Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation et de l’Environnement Bd
Paul PEYTRAL - 13282 Marseille Cedex 20 Té!: 04.84.35.40.00 -Site internet
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

Deux registres papier cotés et paraphés de 16 pages numérotées et paraphées par mes soins, ainsi que
les dossiers parcellaire et DUP complets, ont été tenu à disposition du public pour permettre de faire
part de remarques et observations.

4.2 Composition du dossier

Le dossier d’enquête préalable à la DUP, établi en Novembre 2020 par la SEM MARSEILLE
HABITAT comprend 2 pièces et 3 annexes.

• L’état parcellaire de l’immeuble à exproprier au 11 rue SÉNAC DE MEILHAN à la date du
25janvier2021. (2 pages).

• Le plan cadastral format A4 à l’échelle 1/500, le périmètre délimitatif de la parcelle 86
Section A (I page)

Le dossier DUP de 86 pages, contient les chapitres suivants

• La notice explicative
• Le cadre juridique et l’objet de l’opération
• Le contexte de l’opération
• Les raisons du choix de cet immeuble
• Les plans de situation de l’immeuble à exproprier
• Le plan cadastral de l’immeuble à exproprier
• Le périmètre délimitant l’immeuble à exproprier
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• Le plan général des travaux
• Les, caractéristiques principales des ouvrages les plus importants

• L’appréciation sommaire des dépenses
• Les annexes.

• Délibération n°003-6461/191CM Conseil Métropolitain du 20juin 2019

• Évaluation sommaire et Globale de France Domaines du 07 octobre 201 9
• Éléments relatifs â la servitude dc mixité sociale.

Il faut souligner le soin apporté par Marseille Habitat sur le caractère exhaustif et pédagogique
du dossier pour le rendre accessible au plus grand nombre.

5. ANALYSE DU DOSSIER D’ENQUÊTE PARCELLAIRE

Le but de l’enquête parcellaire est de déterminer les propriétaires, les titulaires de droits réels et des
autres ayants droits sur les parcelles concernées par une expropriation éventuelle, ainsi que les
interdictions ou servitudes afférentes au périmétre du projet.

Il s’agit de la parcelle cadastrée 1/806A N°86 d’une superficie de la 73 ca située dans le quartier
THIERS du centre de Marseille 13001, occupée par un immeuble de 4 étages et d’un bâtiment de
type industriel.

L’état parcellaire permet de confirmer l’origine de la propriété et l’identité du propriétaire actuel. Il
s’agit d’une mono propriété de la société civile immobilière IMMA FONCIER domiciliée 17 RUE
DE LA PROVIDENCE 13001 MARSEILLE, Monsieur Chaloum UZAN, étant gérant de la société.

Le propriétaire a été avisé de l’ouverture de l’enquête parcellaire et d’utilité publique par courrier
recommandé avec accusé de réception du 21 Février 2021 N° 2C 145 89503425.

Lors de la réunion du 11 Février 2021 avec les responsables du dossier à Marseille Habitat, il m’a été
confirmé que la parcelle et l’immeuble du Il, rue SÉNAC DE MEILHAN sont inscrits

• Dans la concession d’Éradication de l’Habitat indigne (lot n°1 confié â Marseille Habitat)

• En territoire QPV, du PRIN (projet d’intérêt national) et du Nouveau Programme National de
Renouvellement Urbain (NPNRU).

L’immeuble en secteur AVAP se situe dans le périmètre projet partenarial d’Aménagement (PPA) du
centre-ville de Marseille en association au projet Opah «Grand Centre-Ville» et du volet copropriétés
dégradées « centre-ville Marseille ».

La parcelle s’inscrit aussi dans le secteur de servitude de mixité sociale à 100% de création de
logements locatifs sociaux prévu par le Règlement Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) du
19 Décembre 2019, qui identifie les îlots du centre-ville sur lesquels ne peuvent être produits que du
logement social.
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6. ANALYSE DU DOSSIER D’UTILITÉ PUBLIQUE

Le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) permet lui
d’apprécier l’utilité publique du projet, selon trois critères principaux : son opportunité, la nécessité
de l’expropriation par le bilan coût/avantage de l’opération.

Rappelons que selon le Conseil d’État, la notion d’utilité publique (UP) renvoie juridiquement à un
«bilan coûts-avantages». Pour que le projet soit d’UP, il faut que «l’atteinte à lapropriétéprivée,
que le coût fInancier, les inconvénients d’ordre social ou l’atteinte à d’autres intérêts publics
qit ‘entraine l’opération « ne soient pas excessifs au vu de l’intérêt qu’elle représente » (Conseil
d’État 28mai1971).

L’étude du dossier met en évidence que cette opération participe à la dynamique de l’opération Grand
Centre-Ville et à l’opération programmée d’amélioration de l’habitat dc renouvellement urbain multi
sites initiée depuis 2009, un projet confirmé en 2016 par la Métropole Aix-Marseille Provence.

L’intervention sur 1’ immeuble situé au il rue SÉNAC DE MEILHAN en vue de le réhabiliter et de
le transformer en logements sociaux participe donc aux objectifs du PLH en termes de lutte contre
l’hahitat indigne, de production de logements sociaux et de valorisation du bâti existant pour ce
quartier.

En l’état le projet initial de la SCL de création de logements étudiants tel que confirmé dans son
courrier du 11 février 2021, est en contradiction avec la servitude de mixité sociale à 100% de
création logements locatifs sociaux prévue par le Règlement Plan local d’urbanisme
intercommunal (PLUI) du 19 Décembre 2019.

7. OBSERVATIONS DU PUBLIC ET ANALYSE

Au terme de l’enquête l’état des observations du public est le suivant

• Prise de connaissance du dossier hors permanences O
• Transmission de courriers hors permanence : 3
• Contributions sur registre pendant les permanences O
• Contributions orales O
• Pétition ou autres O
• Contribution écrite : O

Transmission de courriers hors permanence Suite au courrier recommandé avec accusé de
réception du 11 Février 2021 adressé à la SCI propriétaire par Marseille Habitat L’informant de
l’ouverture de l’enquête pubLique pour expropriation de son immeuble du il rue SÉNAC DE MEILHAN,

la SCI a fait parvenir deux courriers.
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Le counier RAR de réponse de la SCJ à Marseille Habitat du 10 Mars 2021 (Annexe I 6), « se
plaignant de haicélenient spécîilatifsuite au blocage (le son pro/et de création (le logenien ts étudiants
et concluant cl mie demande dc’ rendez—vous à la Présidente de Ma,:çeille Habitat. »

Le courrier RAR du 10 Mars 2021 de la SCI à la Présidente de la Métropole (Annexe 17) reprenant
l’historique de la problématique, rejetant la démarche d’utilité publique du projet du pétitionnaire,
informant la Présidente de son inlention de contester la procédure d’expropriation et exprimant son
désaccord sur l’indemnité de dépossession.

Le coulTier de réponse RAR de Marseille Habitat à la SCI du 30 Mars 2021, confinnant le montant
de l’offre de dépossession de 455.000€ et des permanences du commissaire enquêteur.

8. CLÔTURE DE L’ENQUÊTE

L’enquête publique s’est achevée comme prévu le 2 Avril 2021 à 16h45. les registres oLit été clos et
remis au commissaire enquêteur par M Patrick AMICO Maire adjoint chargé de la politique du
logement de la Ville de Marseille.
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ANNEXES

1. Arrêté du Préfet des BDR n° 2021/08 du 10 Février 2021

2. Décision du TA du 26 Janvier 2021 nC E2 1000007/13 désignant le commissaire enquêteur

3. Avis d’enquête publique du 24 août 2020

4. Publication dans la presse 05/03/2021 et le 18/03/2021 La Marseillaise

5. Publication dans la presse 04/03/2021 et le 18/03/202 1 La Provence

6. Constat d’huissier PROVJURIS d’affichage sur site du 21mars, 23 mars et 2 Avril 2021

7. Publication sur site internet ville de Marseille

8. Mairie 1er arrondissement Direction de l’urbanisme. Certificat d’affichage du 6/04/2021

9. Photographies (2) façade du 21 Février et 4Mars2021.

10. Absence de panneau de déclaration préalable de travaux (photographie du 4mars2021).

Il. Courrier Marseille Habitat à la SCI du 11/02/2021

12. Réponse de la SCI à Marseille Habitat du 10/03/2021

13. Courrier de la SCI à la Métropole du 10/03/2021

14. Courrier de réponse RAR de Marseille Habitat à la SCI du 30/03/2021,
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Annexe 1

t S Direction de la Citoyenneté, de la Légalité

PRÉFET etde l’Environnement

DES BOUCHES•
DU—RHÔNE
L*rt?
SPI”,
haIr,rÇt

Sureau du ‘Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement

Vuttiité Pubtlue n 202110u

ARR ET E

prescrivant l’ouverture conjointe dune enquête préalable à l’utilité publique et d’une enquête
parcellaire, sur le tenitoire de la commune de Marnlllq, au bénéfice de Marselile Habitat, en vue
du projet de création de logements sociaux ils, 11, rue Sénac de Meilhan. 13001 Marseltle

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Céte d’Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Booches-du-Rhône

VU le Code de l’ExproprIation pour cause d’utilité publique, notamment en ses articles L122-6, R112-1 et sol
vanls. et R131.1 et su’rents;

VU le Code de t Environnement et notamment en ses articles Ri 23-25 €1 suivants;

VU le Code des Relabons entre le Public et [Administration:

VU la loi n’2020-B56 du 9 juillet 2020 organIsant la sertie de tétai d’urgence sanitaire;

VU le décrel n’ 2020-1035 du 13 août 2020 modifiant le dôcrol n’ 2020-850 du 10 juIllet 2020 prescrivant OS

mesures générslus néoesbaires pour taire face é épidémie de covid-19 dans les territoires sodis de l’ètat
d’urgence sanitaire et dans ceux où Il e èté pmrogé;

VU les dispositions de5 articles L52172 et 15218-2 du Code Général des Collectivités Territoriales en nrtu
desquello5 la Métropole Ajx-Mano,le-Prover,ee exerce, depuis le V’ janvier 2016. les compétentes qui
étaient è la date de sa aéation, transférées par les communes raernfres aux établissements publicS de
coopératIon Intercommunale fusionnés, en applicabon du t de article 15218-l dudit code:

VU la liste des journaux habillés À publier les annonces judiciaires et légales dans le Département des
Bouches-du-Rhône pour rannée en cours;

VU la liste départementale des comm’ssaires enquêteurs pour l’année en cours:

Puo€ Ft’ e.-aI- 055002’ - 11212 Une.: Croex 05
Tê*pJve O4Si.35.40.02
ankw2,r: -d,j-’ton* ea. I.
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VU l’arrêté Prêfectoral du 28 décenibre 2015 ponant transfert ê Iø communauté urbaine MarseilleProverice
Métropole, de l’opération daménagement, sous forme de concession, de l’opération d’Éradication d’Habitat
Insaubre (EHI). lot n°1, et de ropération d’aménagement egrand oentre-vIfle, sur le tenitoire de la commune
de Marseille. è compter du 3i décembre 2015;

Vii la DélibératIon du 13 décembre 2018, de la Métropole Jx Marseile Provence, approuvant la stratégie
terhtorle durable et intégrée de lutte contre l’Habitat indigne et Dégradé;

VU ta délibération n’ DEV’T 001-5507/10/CM du 28 Myrler 2019 qui approuve I avenant n°22 è la concessIon
EHI lot n°1 et la proroge jusqu’au 31 décembre 2021

VU la délibération du 20 juin 2019, de la Métiopole dAlx-Marseitle-Provence approuvant:

- l’engagement des procédures d’expropriation pour cause d’utditê puhilqua, au volit de Marseille
Habitat ou dUrbanis Aménagement, agissani chacun au titre d’une concession d’aménagement
d’Èradicatlon de l’habitat Indigne, des 41 immeubles listés de la présente Délibération;

- le bilan de La concertation publque préalable aux déclaratIons d’utilité publique (DUP) nécessaires
pour la mise en oeuvre de la stratégie de lutte cote rhabitat indigne;

VU les courriers des 24 févrIer et 27 novembre 2020 par lesquels la Directiice des Opérations Urbaines et
Foncières de Marseille HabItat a sollicIté la mIse en oeuvre de la procédure d’enquête publique conjointe
ponant sur l’utilité publique et le parcdab’e, en vue de la création de logement sociaux sur l’immeuble sis, 11,
rue Sénac de Meilban, 13001 Marseille;

VU le courrier du 28 join 2020, par lequel la présidente de la Métropole Aix-Mar5e4le- Provence. a soLlicité
l’ouverture d’une enquête publique conjointe portant sur l’utilité publique et le parcellaire, au bénéfice de
Marseille Habitat, en vue de la création de logement sociaux sur l’immeuble sis 11 rue Sénac de Meilhar,
13001 Marseiile;

VU la décision r” E21000007/13 du 26janvier2021 par laquelle la Présidente du Tribunal Mministratil de
Marseille a désigné le Commissaire enquêteur, afin de conduire l’enquête conjolnta susvisée;

VU les pièces du dossier, devant être soum’s à enquête préalable à tutilité publique de cette opération;

VU les plans et les étals parceaires devant être soumis à celle enquête en vue de délimiter exactement les
immeubles nécessaires à la réalisalion de cette opération;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône:

ARR ET E

ARTICLE 1:

Il sera procédé, au bénéfice de Marseille Habitai, sur la terrlloire de le. çun-irnune de Marseille, è l’ouverture
conjointe d’une enquête préalable ô l’utiMé publique et au parcellaire, en vue de la réalisatIon de logements
sociaux, sur l’immeuble 515 11. rue de Sénac de Meilhan, e Marseille 13001.

2,
PIaœ Ftk. 8.411 - es ecooi - 1282btIlI» Clet,,ø
lita’., -04 sda5A O]
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ARTICLE 2:

A êL dês’gnê en qç.elité 0e Coiumissa-re Lnquéteur chargé de conduire tenouela considérée, par La Prési
dente du Trdbunal Administratif de Marseilie: Monsieur Yves LARRIEU. Directeur Général Adjoint du secteur
social et médico-social, retraité.

ARTICLE 3:

En appica’ion de la réIemeita1ion en vigueur au jour du déroulement de enquête pubique. les mesutes
gééraIes nêcessares pour faire face Fêpidêmie de COVlD 19 (distanciation ptiyrque, mestires bart.ère
etc.) seront fixées au cas par cas, en fonction des possibilités d’accueil du public et de configuralion des 10-
caux sous la responsabilité de l’autorité municipale.

Des reconirnandations d’organisation pourront être examinées avec le commissaire enquêteur afin
d’assurer [équilibre entre les exigences de la sécurité sanitaire et ‘Informabon du plus large public.

Les frais occasionnés par la mpse à disposition des FTTuyens iiéçessaires à la sécurité sanitaire dans le pro
longement du bon déroulement de [enquête publique seront susceptibles d’être prts en c[iarge par le péti
tionnaire.

ENQUtTE PRÈAU.ABL.L A L’UTIlITÉ
PUBLIQUE

ARTICLE 4:

Les pièces du dossier ainsi que les registres d’enquête è feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le corn
nuissaire enquêteur, seront déposés pendant 17 jours consécutifs, du mercredI 17 martQjaqy
dredi 02 avril 2021 inclus, afin que chacun puisse en prendre connaissance et consigna ses observations
sur l’utilité publique de celte opération sur lesdits registres, aux lieux, jours et heures suivants:

Mairie de Mai-teille - Direction Générale Adjointe de ruibanlsme, du Foncier et du Patrimoine, (siège
de l’enquête), 40 Rue Fauchier, 13002 MarseHIe, du lundi au vendredi, de 9h00 à 12h00 et de 13h45 à
16h45.

Par ailleurs, les observations du public pourront être adressées par écrk au commissaire enquêteur en Mai
rie de Marselli. -Direction Générale Adjoint, de l’Urbanisme, du Foncier .4 du Patrimoine, siêge de
l’enquête), 40 Rue Fauchier, 13002 Marsejlhe, lequel les arinernra au registre d’enquête publique

II en sera de même pour les observations qui seraient présentées par la Chambre dAgriculture des
Bouches-du-Rhône, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat des Bouches-du-Rluône et la Chambre de Cern
nierce et dlndustrie de Marseille Provence

Le commissaire enquêteur. se tiendra personnellement è cet effet au lieu préctité, aux jours et heures suiS
vants.

— Mairie de Marsellie — Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme, du Foncier ut du Pairimoine,
(siège de l’enquête):

4e mercredi 17mars 2021, de 9h00 é 12h00
-le mercredi 24 mars 2021, di 13h45 â 16h45
-le vendredi 02avril2021, de 13h45 â 16h45

3’

.c. eIflor.L-CS eonl - i,2a Main Ccro os
Tøtplwnc 04643S400Q
dW
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ARTICIE 5:

À I’expiratïon du délai d’enquête, les registres «enquête seront clos et signés par le maire de Marsolila. puis
transmis dans les 24 heures, avec les dossiers d’enquête et let doctiments annexés au commissaire enquê
teur.

Le commÈssaire enquêteur examinera les observations consignêes ou annexées aux registres d’enquête, et
entendra toute personne qu’il lui paraîtra utile de consulter, ainsi que le mettre de l’ouvrage s’il et’ failla de
mande.

Le commissaire enquêteur établira un rapport qui relatera le déroulement de l’enquête et rédigera des
conclusions mouvées, en préolsanl si elles sont favorables ou non à la déclaration de l’utilité publique de
l’opération considérée, et les transmettra pw écrit. accompagnés du dossier d’enquête, dans un délai «un
mois à compter de l’expiration du délai d’enquête, au Préfet de la Région Provence, Aipes. Côte dP.zur, Pré
fet des Bouches-du-Rliône,

ENQUÊTE PARCELLAIRE

ARTICLE 6:

Les plans elles elats parcellaires, ainsi que le registre d’enquête parceKate. à feuillets non mobiles, cotés et
paraphés par le maire, resteront déposés au même lieu, et pendant le même délai, fixés à [article 4 du pré
sent arrêté, afin que chacun puisse en prendre connaissance, et consigner sis ledit registre ses observations
portant sur les limites des biens è exproprier.

Par ailleurs, les observations du public pourront être adressées par écrit en mairie de Marseille, à l’adresse
précitée, au commissaire enquêteur, ou au mate, qui les annexera au registre concerné.

En outre, les observations seront également reçues par le commissaire enquêteur qui se tiendra personnelle
ment à cet effet au même lieu, jours et heures sdiqués en article 4 du présent arrêté.

ARTICLE?:

Si le commissaire enquêteur propose, en accord avec l’expropriant, unie modification du tracé et si le change’
ment rend nécessaire l’expropriation de nouvelles surfaces de terrain bêties ou non b.âties, avis en sera don
né collecWenenI et Individuellement aux personnes concernées dans les conditions prévues aux artIcles 10
et 11 du présent arrêté.
Pendant un délai de huit jours, à compter de cet avertissement, le procès-verbal et le dossier resteront dépo
sés en mairie concernée. Les Intéressés pourront fournir leurs observations comme I est dit è l’article 4 du
présent arrêté,
À l’expiration de ce délai, le commissaire enquêteur fera connaître â nouveau, dans un délai maximum de
huit jours, ses conclusions et lransmetlra le dossier au Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur-
Préfet des Bouches-du-Rhône.

ARTICLES:

À l’expiration du délai d’enquête. les registres d’enquête seront dos et sIgnés par le mate concerné et trans
mis dans les vingt-quatre heures, avec le dossier d’enquête, au commissaire enquêteur -

Dans un délai d’un niais à compter de l’expiration du délai d’enquête, le commissaire enquêteur, après avoir
entendu toutes les personnes susceptibles de [éclairer. transmettra ‘ensemble des pièces avec son rapport

4’

Pe nék BstI ‘ CS SCOD1 — 13252 jaiele CedeOe -

TéIéhôr 04 84.S5.40.00
WbUCtetdV1bQAV 90UVl
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et avis rro’vé sur l’emprise des ouvrages projetés, au Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur, Pré
fet des Bouches-du Rhône.

ARTICLE 9:

En vue de la tixation des indemnités et en vertu des dispositions des arbales L311-i et su’varils 01 Rail-2 du
Code de [Fxprvpnation, le propriétaire, rusufrui[er, sont tenus d’appeler et de faire connaltre à I expropriant
las fermiers, les Ioçnlaires, ceux Qui ont des droits d’emphylêoce, d’habitation ou d’usage e; ceux qui pouvent
réclamer des sor’atudcs, os aulros personnes inréressées. son! tenues de se taire connaître en écrivant à
Madame la Directrice des Opérations Urbaines et Fonciéres de Maiseille Habitat — Espace Colberi — 10 rue
Sainte Barbe — 13001 Marseille, dans un délai d’un mois, à défaut de quoi eUes seront déchues de bus droits
à irKlemnités

ARTICLE 10:

Notification individuelle dii dépôt des dossiers d’enquête en mairie sera adressée, préalablement â Fouver
ture de l’enquête parcellaire, par l’expropriant, à chacun des propiétalres, indivisaires, copropriétaires, usu
fruiliers, ou à leurs mandataires, gérants, adminrstrateurs, syndics par lettre recommandée Avec accus4 de
réception.
En cas de domicile inconnu, la notification sera fate, en double copie, au maire qui en fera afficher une. elle
cas échéant, aux locataIres et preneurs à bail rural.
Dès réceplior’ de cette notification, les destinataires seront tenus, s’ils sont propriétaires, de fournir é l’expo
priant, toules les indIcations relatives â leur Identité telles qu’elLes sont nurné’ées soit au 1er alInéa de l’ar
Ide 5, salI au t de l’artIcle 6 dii décret n’55-22 du 4janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière, ou
É défaut, de donner tous renseignements en leur possession sur ridentilé du ou des propriétaires Actuels.

ARTICLE 11:

Un avis contenant les principales dispositions du présent arrêté sera publié par voie d’affiches huit jours su
moins avant la date fixée pour l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci en mairie dc Mar’
saille, éventuellement, par tous autres procédés en usage dans la commune. L’accomplissement de cette
mesure de publicité incombe au maire de la commune concernée,
Cet avis sera, en outre, par les soins de la Préfecture, publié en caractères apparents oans deux journaux
habilités à publier les annonces légales, dans le Département des Bouches-du-Rhône à deux reprises, huit
jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci.

Ces formalités devront être attestées par un certificat du maire de Marseille. et un exemplaire des journaux
conlenant les Insertions,

ARTICLE 12:

Copie du rapport et des conclusIons sur l’utilité publique sera adressée en mairie de Marseille,ei conservée à
la Préfecture des Bouches4v-Rt$ne, pour y être sans délai, tenue à la disposition du public pendant un anà
compter de la date de délure de l’enquête.

Toute personne physique ou morale concernée peut demander communication des conclusions motivées du
commiesaire enquêteur dans les conditions fixées par le Code des Relations entra le Public et l’Administra-
tian.

s

PI. FI, Baret- CS - I $282 Mwe lie ce:ex 05’
té*pioie 045435.1001
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Les deniarides de communication de ces conclusions doivent être adressées au Préfel des Bouches-du
Rhne. Celui-ci øeut Inviter le demandeur è prendre connaissance de ces conclusions ê la mairie de Mar’
seule dans laquelle la copie de ces documents a été déposée, soit lui en adresser une copie â ses frais, soit
assurer la publication desdites conclusions en we de leur diffusion aux demandeurs, dans les conditions
prévues par le Code des relations entre le public et PAdministration.

ARTICLE 13:

Les adresses des services intéressés, auprès desquels le public peut notanirnent solliciter des informations,
sopil les suivantes;
- Mantille l4abltat (Responsable du ProØt)
Espace Colbert — 10 nie Sema Barbe 13001 Marseit
Tél; 0491154949— Fax 0491154959— S4te Internet; www.marseiKehabitat.fr

— Mairie de Marsellle (Siége de lenquéte)
Direction Générale Adjointe de l’Urbanisme, du Foncier et du Patrimoine (ÛGAUFP)
40, Rue Feucliier- 13002 Marseille

— Préfecture dus Bouches.du-Rhône
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de [Environnement
Bureau de rUtilité PuNique, de la Concertation et de [Environnement
Bd Perd Peylral 13282 Marseltie Cedex 20
Tél: 048435.40.00 - Site Internet: www.bouches-du-rhone.gouvfr

ARTICLE 14:

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, La Directrice de Marsellle Habitat, le Maire
de la conirnune de Maneille e; le cornmlssare enquéleur. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arréte.

Fait à Marse4lle, le

La

Jullette ‘rRIGNAT

I FEu 1(,;
le Préfet

Rapport d’enquête publique TA E21000007/13 Page 17



E:
I

-
;:

;:
:

:-
‘t

-
.

-j
,

—
-

_« .
-

s
_

—
r.

z
-

—

‘
=

r
—

—
&

-t
_

r
-

-
-
-
-

-
E

-
-
:
E

4
.,

—

—
1

-
,
,

t
Z

—
Z

E
?

t
—

=
Z

w
=

—
r

&
—

—
=

—
r

_
-
r

-

S
‘
€

-

o
—r

‘r
—

-
-

.
-
-

—

o
—

.
-

•
.
-
•

-
-

—
—

o
-

—
t’

,—
—

o
À

-r
—

-
—

-
r

—

-
.

r—
-j•-—

-
.

z
—

.
.

—
—

—
-
-

.
-
.
-
,

:7
.
.

-
.

—
—

-

j’
s
..

-
-
-

—
E:

$_
=

—
-q

-

-
;

z
ç:-

—
-c

.
-
.

—
C

•
-

t
-

-
.

-
,

-
‘
r

-
——

-
,L

—
—

S
“

—
—

±
-
Z

t
.
&

.
‘

-
.

—

—
T

a
s

z n
—

-
r
z
-

_
.
-
-
-

-
-

o
-

-
J

—
—



Annexe 3

ra
PRÉFET DIrection de la Citoyenneté,

DES BOUCHES- do la Légalité et de l’Environnement

DU-RHÔNE Bureau de l’Utilité Publique.
de la Concertation et de l’Environnement

t
Fnhn

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
sur k territoire de la commune de MARSEJILE

En application du Code de rExpropriaticft et en exécution de [arrêté n’202I/ OB en date du 10(02/2021
du Préfet de la Région Provence, Aipes, Côte d’Azur — Préfet des Bouches-du-Rhône. il sore procédé, à ou
verture conjointe dune enquête préalable ô l’utilitS publique et au parceliawe, sur le territoire de la commune
de Marselie. au bénéfice de Marseilie Habitat en vue de ta réalisation de logements sodauk au 11, rue Sé
nec de MeWian- 13001 MarnIlle.

A eté désigné en qualité de Cornmissafre Enquèteur chargé de œnduwe l’enquête considérée, par la Prési
dante du Tribunal Administratif de Marseille: Monsteiw Wes LARR1EUDk’ecteur Général Adjoint du secteur
social cl médico-social • retTaité.

Les pièces du dossier ainsi que les registres d’enquete portant sur l’utilité publique et le parcellaire, seront
déposés nendant 11 loure consécutifs, du mercredI 17 mars 2021 au vendredI 02avril2021 Inclus, afin
que chacun puisse en prendre connaissance et consigner ses observations sur Futilité publique et le parcet’
aire de cette opération, sur lesdits registres, aux lieu, tours et heures survants:

— Mairie de Mersalil. — Direction Ginéral. Adjoint. de l’UrbanIsme, du Foncier .t du Patrimoine (siège
de l’enquête) — 40. Rue Fauchir, 13002 Marsellle, du lundi au vendredi de 9h00 h 12h00 et de 13h
46 à 16h 45.

Par ailleurs, les observations sur l’utilité publique pourront être adressées par &t au Commissaire Enqué
‘eut’ à [adresse de la mains de Marseille, siège de [enquête - Direction Générale Mjote de l’urbanisme.
du Foncier et Ou Patrimoine, lequel les anne,cera au registre Ô enquOts pubbque. lien sera de même pour 1es
observations qu seraient présentées par la Chambre dAgilcuhure des Bouches-du-Rhone, la Chambre de
Métiers et de l’Artisanat des Bouches-du-Rhône et la Chambre de Commerce et dlndustrie Mêtropolitaine
Aix-Marseile-Provence,

lss observations sur te parcellaire, pourront être adressées par écrit au mare ou au commissaire enquêteur,
à l’adresse de la maàie susvisée, Elles seront annexées au registre concerné.

En outre, les observations pourront étro émises auprés du Commissaire Enquèteur qui se tiendra personnel
lement é coi effet aux lieu, jours et heures suivants -

— Mairie de Mars.llle — Direction Général. Adjointe de l’Urbanisme, du Foncier et du Patrimoine
(siège de l’enquête)

-4e mercredi 1? mars 2021,de 9h00 à 12h00
4e mercredi 24 mars 2021, de 13h45 â 16h45
-le vendredi 02avrIl 2021, de 13h45 â 16h43

en vue de la fixation des indemnités et en vertu des dispositions des articles 1311-1 et suivants et Rail-2 du
Code de l’Expropriation, le propriétaire, l’usufruitier, sont tenus d’appeler et de faire connaïtre à t’expropriant
les fermiers, les locataires, ceux qui oni des droits d’emphytéose. d’habitation ou d’usage et ceux qui peuvent
réclamer des servitudes, les aufres personnes intéressées, sont tenues de se faine connaîbe en écrivent à
Madame la Directrice des Opfrations Urbaines et Foncières de Marseille Habltat - Espace Colbert - 10 rue

mat, rio. ernst. CS 559)1 - Ia2Mfl,lt C.øex -
Îilira.e 04.8d 354300

aG.tflO.,itOX fla. t,
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I i commissaire enquêteur établira un rapport qui reateru ie déroulement de lenquète et rédigc’ma des
conclusions motivées, en précisant s’ elles sont favorables ou non la déclaration- de l’utilité publique de
opération considérée, et sur le volet paroellaire, puis les transmett’a par éc’it, accompagnês dci dossier

d’enquête, au Préfet des Bouches-du-Rhâne, dans un délai d’un mois compter de l’expiration du délai d’en•
quête.

Le rapport et les conciusions du commissaire ennuéteur relatifs à Futilité publlque de [opération p’ujetée, se
ront à l’issue de Fenauête tenus à ta cl spositior de toutes les perso9rles intessées. en mairie de t’.larseille
(DGAUFP}. ainsi qua In Préfecture des Bouches-du-Rhére, pendant un an à compter de la date dc ctôlure
de l’enquête.

Toute personne physique ou morale concernée peut demander communication des conclusions motivées du
commissaire enquêteur dans les conditions fixées par le Code des Relations entre le Public et t’Administra.
lion

Les demandes de communication de ces 0000iusiorts dotvenl être adressées au Préfet des Bouches-du
Rhône. Cetui-ci peul inviter le demandeur à ptendte connaissance de ces conclusions à le mawte de Mac
seMie (DGAUFP), soit lui en adresser une copie à ses fnels. soit assurer la publication desdites conclu siens
tri vue de leur diffusion aux demandeurs, dans les conditions prénies par le Code des retalioris entre le pu
blic et [Administration

En application do la réçlementallon en vigueur au jour du déroulement de Ienquête publique, les masures
générales nêcessaires pour Taire face à [épidémie de CQVID 10 (distancialion physique, mesures banilèren,
etc.) seront fixées au cas par cas, en fonction des possiblités d’accueil du public et de confl9uration des ta
ceux sous la responsabilIté de l’autorité municipale.

Les adresses des services iç)téressés, auprès desqiets le public peut notammeril solliciter des ‘informations,
Sont les suivantes:

-Mantille Habitat (Responsable du Projet)
Espace Colbert — 10 rue Sainte Barbe 13001 Marseille
Tél: 0491 ¶54949—Fax 0401154959—Site lelernet w.marsdle[iabitat.fr

-MaIrie de Mantille (Slêae de l’.nqu6te)
Direction Qanôrale Adjointe de ‘Urbanisme, du Foncier et du Patrimoine (DGAUJFP)
40 Rue Fauctiier — 13002 Marseille. Tel 04 91 55 22 00— SIte Internet: www.rnarseilleir

-Préfecture des Bouchn-du-Rhône
fliroclion de la Citoyenneté, de la Légat Ité et de i’Eriviroanernent
Bureau de [Utilité Publique, de ta Concertation et de FEnvironnement
Bd Paul Peytrat — 13282 Marsellte Cedex 20
Têt 0484.3540 00— Site Internet ww,bouches-du-rhone gouv.fr

Marseitie, le f J FEY. 2021

Pour le Prétel
L. Chef de Bureau

de l’UtilÔ, ubt e, Cancailatlon

Paoe F*IïSsrt- CSeoi a
lCêpboe 04,51,3545.CO

w.J1+s-4.ii4t,icfr

2/2

Rapport d’enquête publique TA E21000007/13 . Page 20



Annexe 4

.3
flinT
DIS lOUCHES.
DU4N ô NI
L
r—
t-

AVIS D’INQUEfl PUSLIqUE
3. IFI U. li C S. lIA ID rI u

• -I Mahilgul.

I ?4W%-4I.sas. E,

- ‘I

‘fll.C$Qa,Mdw...Cfl40r.U04.. .fl .3 Dêa.’i es,— — ‘q ats D.flfl.. frs, Wt.ai h —
LhS4lW.,,..co.t.nsd LWkICØ,r4. b’.

W*b’ *Dhbaê)AJI..__..l
..q. E’QA’DA

.Is.dITb.. b1flflC$tUtd.fl...p,ê,. ,vs•
‘• 01 f&If44CN»4rbI. Ii StS UEU rI.l.,.. D,. —I.FnIEflr W’. kCtr fOQ’44SJ Shdet..4 5.1W.
‘ U. 0544

ewti OrJl,.CL,b.,sj. P4*,WIXOIISU.w..qs..n” ê II O%S(M PJsWlpW.bøflvqa.j, M_..
••WI+U3.GAIRF êrU’qjI 5 !Wbtw.Ø.l bse’o,,Ib.n& I5hfl’flœn.w.q êIœlhdIa, t.n,
I,ob .gn,5

a.44j o,1001.3HS. lC4At.I

VI—.

Lh0I.aCrrn(,UM_tMcG,ô_.fo._,
ê’.*t..rn.bis. êw....es.w. C.t. 1W’’ 3.

‘bOCêLbat’.s 3(4?4
*bwv.UIltç0bt.n 54(3.IMUÔS.’l.’bfSDU..*,,,n,..,

4h’ 3hO..q•_55 5* tItObblS “Ml êW I. Cooo.

ê,rdtI œ rvws SêKan, Dê**U. Ihq6%5 n.‘0* UI. I CI0.wøSÇm,Dfl,s.n.».
• —I..—

r t.*t .. bLL
b—

I III 11w— 4C**ks.êAL *0*. 0.14.5. D.f’c Ç...’.wr..1 5bd*n4$55.4hi, —— ‘,rII.• —la.L__ S
COI’ I.

.0..i.

‘e’.
I. ,fl.

Ci 13 %.‘f. I 1Z&*i.cea., h -TU (AIe t ‘om.u.sqr.t

‘eInClÇ.CO&t.?I, s”r.;’,3.-.,.- DI’4’,.
?EC:tC,54,,
•C Ct,.r lUis 0er,:.,

.. (‘JAOI

Jn1Ed*’IEI&U U’•n’thIID.a...1lIAn.*,bs.
•iwø hb’ILI..nQehhçne., IK•U

h «tU4 roØs.. CCt*d %p ê *,l*.s.o, I,
h LUn.I5 lUIl LtR**tJ.ww1.4 (050 MOU

U lIC * .011111 tddCoj .IWML
p*111 CUUMl*IUU lIa III UISS U 44*U DOÇOM

M CIMOI*
*Cfl4hÇ PUhêShJS4d4a$t
.l0mt,q4Sa5.ô3.g,5
lhMI h

NW4l.slhC SA tHbtss*Aôrjq.5 Sn.ê
IÔ.SISflq%.r..

— W.14111,q.1.,wê — D*.• — .M...3.
bi lfrS.Iøwll. wbØao, D A4.,lL* hqI04141*U% b L UIlfrØ 011*., 5’ ê ‘a Sf4 . O»lIA Ç%tn Çfl’’u’ W D t.OMS L’OIDO

• flMIC.•l ‘UI S DUfII flflI’U 45 SibtikI S do,
êlIh SA .r—.wl w4s.,t, r 6’ tma. sa..• fi b*M11 v.w... 54c*w’s
0,% C*Mfl.pofas..-— t Ca,.,..

*a ‘lu

— hWflU*IWli ** MIlS. il T0
IhflølIêIChtI*.l.... 11*5’q:

U_II 4I4
“lIaIS
—e—
— Db*ll* WMJlIM4S44flo,.s., —
IILIIIl
PSIS.. rms,awsW,.ta —, ,..

•s..•.,
L’ (4V — ê...,,

4• CInb’* ‘Uk4.. cnn,..,

DiLCl”’I DE 1*C:I0.I.I•.FI(
DUnL IEGALODIIIOU -

Or, o?,. r! tEl tJt
DE LACDNLLUISUO•4t? DLLIIEDIIOUEEIOE’OD

AVIS D’ENQUÉTE PUBLIQUE

E.plffS*S S. .KSa1015-H..-’300Ih
0-o. ,Drrn’

E Dl .1 TrIl’’ b! EU Cb3lI•J’.D 0f MIIODUEF

I’bI:.’ “-

4,’ ‘i,Lt-..w,—IYI’Ilio’,.

AII0TO• 4’tU(EØEA!’ dIIEI”IE•E
‘‘,uD,cCO ‘‘,,.,*s,-.D’on1’’.”,’tDEwJo.u,.

LA44I! LUEnI CO”..’4’..-’t’4. I..,- .1(0E t! (rUIUE•
Kil’ ElIf

‘0.14 AIEnt:
l7!UE4E(?tA.E’d-042e02? 4!,..0,:,,.,,-,o-..-.

9 !f. ‘ —

I.:0’td, 04CI(U 2,,C.2t1 o”!D’’’.IIlhlS

-L]. in V-•E,AJE.
In L

1,.’’’L•!0•IL’’•]’- (‘L’

bUE E,L’fl,10U0! OI-’EI,:EI,:E-U.nE6,
_fi.I•1;- ,4C ].fl 0E n Eh r.::’, E. E,-!,

Llu ,DWfl]fl ,t S Ittl*’t nIE’:: $U 005’, DIA ft’flo.-’,
‘,,.,cU,,,.E.,,ro)e.n’ DlêflIC’ ê A 1411 EJUIEAU DU,
14E-lUt] I .01U.bIIUDfl!(

41E ÇIIU4IE 14411 • 41’
J!,l-E’Ç,.’EE-,,L

0.,tnl].IEUEI, lU’IU]U
‘lU..

E.”?’ DI !4AUL Ç 1’

-U o•!Oli:0 U•]?IJ]I3’4IsêI•_’A%

t’,,:,

ElI-’h.nq4IAD,!I2I,C,CODoIn,C’l’.,l (‘3010* ..l*—
lut

I.-.-.-.nq--’..t, 45.0,... dC1’f. *,nE!fl.-..
V’.:.tC’Dn,).tL..n, ,]‘ISI.’!ODD’M 031”

i
OIE ,•403010-.n ttIflIUEEDEEEEIUEU!1

.t’n’U’EIIED,,C-.,.,,,D.1,

Il
Uo414bE.tt3b0. C’ 1,-E.!bn_3’.C”n,êD,.tt.’D* 1D?,-’

SI UA!E*4E ‘nE]];...ç M
la,.’, .‘11.U-.1 005 LI)!

LU1:A!P
!IflUtltCC]3t

.4. 4110 •‘?nluCo.OtC’l

1: ,i :,,-,.‘ I III nE 3! 03UL]LL
LEI) !L,.A(.!.,E..- C.

CI(]DUJ’EUOELI I!I•êIEI]4U’]’1

DD, DKtIlAJtlEUI’UI

.E,,.E*:n.,I’.’.,,..,on-..
0.tn411’0EU’DEnEIEU.[F,UftflCnt:l’

DLUEIUEII:nIEt.1I.S DE ]I:lLU’”

UntolmIol

.44 ...::..H_.,,::r.,, [“lU’] !‘•ø, P—
E,.1UE.-U, .-Et’w,-L,o, TEl (0(1] 144311

PSI ID •‘E’U 41034 ‘-I-LI-lE’ •I’U4’l’L’E OIE’

.EIE’EI.• &1l1E1[EI,i:I
M

.!!:UU;tnE.01EDII.
DIELIL’ D. 41
4,’’,, IitI0’I* r-,L,•!]. D. IrE,-!-..
U,P.JD.’.I),.i-,I2II,l.’

00

0/110., ,‘ I!

P!n,-ULI
[.L>•IUDOPIflED

---t.

TA E21000007/13 Page 21

ANNONCES OFFICIELLES
nM1lflamamotL

Mamfl M.rbqDel

vrt- ‘DêI 4±001

n!4Ir01.uase’ çEnV 3H’ rr9!afrflâi1DS

MirteII,o

ANNONCtS OFFICIELLES
liA 1,11., D.nrlLlI I,.!Ien.,

:r

ILtJIch DjV (.EÇfl’.p,.3•y..
.j

L D . .U LI 9)’ Le- .0% t r

t.
5H q?
511 50 Dl! 1111

Rapport d’enquêie publique



Annexe 5
.4lrsgfl.eesOM 17

PROVENcE/ANNONCES LÉGALES ET JUDICIAIRES

• s
plies?
DES COUCCIIS’
DL 464 I

DIRECTION DE LA CITOYENNETC,
DE E-A L€OALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DE L’UTILITÉ PUBLIQUE.
D! LA CONCERTATION ET 0E L’ENVIRONNEMENT

AVIS DENQUÊTE PUBLIQUE

SUR LE TERRITDIRE DE LA COMMUNE DE MARSEILLE

T r, spacer. on 0, Code ce I Enp,oocet,on. Cl Cor eueej Or deistrête s’ZCOi 3e
te date euIUOSfldUZI

du ROc! 0 S Rd0.cs P’ecence Apes. Ocre eAZuI—Pre let 0es Boucles-Du.
HrI0l.elsR4p’4Lde u çuue’iu,eçsr’,lut’tecurre C’-u. lesr’eeetiea Lut..le

ouoiaueetsuourle are.surlete,r,:oL,000lecom.mu.,eoeI.le.se,e,_EeceI.ce
ceeA..se,eIIeo.telelluI.euII_ ree’-set-..l2eIu0JerrlsItsslI.eI.e
Sérac de Ire ‘han— 13001’Aerses è

Aetcdêa,c-’ee”,uueilêdrCw’. ,,,eiiCE,LI.ICulEhs,pêdrCOhduee
cric. etc cons-dace. DB, P4 s-der,te du T’ h cr10 Admin’uitet,t C. ‘la ‘noIe

‘,lu,Ls_uI hses LARRIELIO,’ec!eIc Qêriera Ao,u,’r ou sauteur, suc’u’ cl
•oesrelre-te

.espIleesd.,cess.e’uirlsi 5ue es’edcUes cenque!edD’lanlsurtuir,té
ouD Due elle percel aire, sh’ont de0014s Tendent I Ocusca ,seout,ts eu. ,,erered
l/rl.urs2d2l cune’icrec:IiOeuriOiJ?Il,ess eleuiucrrtlncuieLussenri protide
ccenu,pssiice CI CPrl$i “e’5e5 chIche 00,5 5,. rat,. é p_bi capelle p p’ce Pi ‘e de
CIdre utraliç’’s.ueed’eregisi’elr

— Mare eeMe,5u.ie_ D’eDl-3-’ 300é’BPAC;orl!ece U100nSe’e, Ou’ POrrc-C-ret

ou pet-noce ls’ece 0e criC_Coi — 4G NeO Fuuc e’ 03020 ,/5,,e’ie CI i_va
euarndred aeghOD er2bOrE’0e13h45S16’d5

peu cii culs les ucselb.It,u,hii 1L1 ‘‘‘‘è puO’que’jve’rst,’. 45e sd’ee,êts ICI
cccl I,u Connnss s e Enqseleaa A i-adresse de la eRs rie de MarIe le siège 0e Ter,
quête D petIot Oé”t,ele A4r,i -t,’ e de l’U,t r-s-lIe. d_Fulls et Il Ou P
toue les arlnasers es 0e5 St’e denua’e eu b iq,.e IL dcl Sera de mérre pour Les
otse,vet Des OU sereie’rt Drésestées par eCr,urcb’e d’Aqrtcu turC 0es Boucles.
05-virene, e Cheerbre de M Chers et de l’Art serrat 0es Boucres- caRbone et le
Chemore de Coreree,ce et a’lrlouslr,e Lretl020i raine A e-Verse le-PI Terce

- es soserrintiers sur e pErce e te. DcarQrI. trIe ec,e,,les Cor éad admIre
ou su Corp ‘e sosIe e rIS êtes, - S I ecresu e i e ‘ne e su’ ee,nêe E lies 5e’CsI
enneréec e, revoIr ecOicetea

‘,e’ura’uue,l elle è-e nts .suueés OuC ru-ri-r. sne,-n B’nest
te_r qui serie’rOrs 5escvrel emeit aCe! el’e! eus ue.l Guru

M,r.ecr’P.rsr-’e D re:h,or, t3ené’seÂc,ostece U’oansme druPorcie’er
C.uPlIrirrrDflr isége 0e erccetei -

-ir rrir’c-ed, I? ‘1101e 2021 3e 9h30 S 12h30
-lerr,e-c-ed, 2 Tels 2021 3e 53,455 r6r,45
-,evenores 02 ter- 222t, se r3’,45 S 18h45

d’eue dele eer,0rl des norno-tés et er’sertsrded OsoOsdons des ertces
cal l-l et Du-ean’.D et R31 l-2 du Cooe de ‘E ec,oor,alprr è plochNe ‘e, i’eeU,u -

r.ernr’1tcenusdeppeeleldele.reccnneirreà morcp entres amers t5 pos
Tes Oro,tl Oer’roe’ecsc. eseDIet Oe ru d,saoe et ce u.

pe’scmii,esrirdlessêns.so’.tlel’uins
ce se lu re ccrmnaitre e4cr-esrl h Veda,ee la Oi’eclr ce des Dpêre tian. j,csntes
erbars. e’escr MemsreMuDle:— Esueuece,Oer:—lumue Sar,leBe’pe—ICttïl
vursei:e, cars un OCre: or rias. A dItes! de quo e.v sert’! deceurs de pus
d’uta àtmrdu,mirtlés

555 te CrI T,Lêleu r 4tebl,re n appert GLu, leStera è détou amen, de -‘en
suueteeteêays’e des uiu’.ls’,u-surse rr,ut-eees art sLllssdrIl cl cl’., salIt lerelies
Ou PP” ê la ddciuralIC, de L’!’ lé pud’qee 081 opatea D’jcos,ldétée. e! Sue è vD’tI

‘e me. Es 5 In Ile’,s’r,eltre e_1 éwtt eesa.’rse 191145 du dose Cl Sert ‘laIte.
PréFet des Bo’udlDeS-du-Rlrêrle dans ut, dcli dur nreis s ccrrp:er ce ‘cep ‘51130
du de 5l d’er,os,èIe.

e renDort choc coic usonscu commrsse le enCu eteurret s: ‘sa I ut,- é put’ que
oe:uué,e,.emtulruieleesplutit 5I,ss_e drie,icbrêtete,ius Siedispusi!sl’ide

es el50flne5 ,,‘,ameasêen Sel net 0e M arseic IDGAUPPL. sou, que ta
Pré ‘eclur odes Bo_ches-du-Ridre perd enlun ci A eoeoie’ ue e salade e:elure
Gel erq.,éle

Tuai, pe,mesm,-’e lI’lysiuue aa ,armsie s,sc,sell,ée pc_l Oe,r,e’icerstrtrimI,ur,

ces corclus,o’r. rnrttjvêes du cornrn,sss’re erquêteuroenellscerloisc,slieérs par
e Cccv des Rclat-eem clore té Papier i’Ad”,,i’iuelre-t,u’,

es de,nendesoe Cormrrurl,eeot dcccl OOrmciuu.0s5 doivenl aIre edressae.
su P,éleE Ors BcsUTes-du-RlAmme Gels-u peur Ire teL, de,,rsrrdeu’ i,rerdne
co,,rsa’ss,’tne 3e ces ce ne’usicris t lame lie de itel’seLi e IDGAUFPI, 5011 L’ r,
ed,esse,u-,rmoçrp,eeersriee,siuitssaurrr’ecue ,eahv,m deso.teser’ss1ue,urs r”
vue de leur dILuaiT eue dr,reedeu,s dcv, ès ce -rdi torils prévues pa’e Code des
relatons Celle le cas cet Aa,’j nrutrel,on

crI eu,- uceticrI 0 cia ra» CrIlelS! on en rui»,, eu- eu Dam Du D croc ‘emeni 05 C’ -

suêtee,birse. esr.rvee,r_ eè’,é.are,.éces,eees c,uurlsreleats •‘u,dé,nie de
COV1O ‘e idistsic,el en preys que mesures berptèle., et: lsrrort laces eh e., par
sac r,Ilo,,ctium Oes,eLs,-Dritès dnc;ueii dup_b’setoer_s’tAcucraIisti: Ces
sous le lesocrissbi ‘te Or raatc’te ‘musc es e

esed’esuescesserr,,uesir,lémessésauiurdsdesil,e.’sI,u public pe.r.,ute-ri-serrl
sorti nIer des i’,’orrnaTD,s 50-t! Les su-s’I’I:as

‘hume in N_C’a! iflesyu’sep e ds Pmu,eli
espace Ccieerl— 10 rue Se rie aorte I 300, Me,nere Té ‘Cd PI oS 4940
e11 04 PI 154559_Se ‘nItre!

Ose de Ma-scie ici e30 deienouêlri
Dleu.lsurroéièmunAdiu,-,te deiU’tu’,s’’o duur,u,eret dspsr,-rrruci,e

LDSAU FPL 40 Rue Esse-tic’— 1300 2’Aarse e Te’ - Cd 91 ES 2200
S te r r, e, rI et s-n ‘u e ml aise Le Il

‘Pleleoleurd des BOuches-duL,RI,br,e
D,rcut dm1 CeeC,tuyem,i,e té 2e e _Ipur te ut de E lIC rsr,’ieir,I’,t
BuleEu De 1J1,i le Pusi que leeoorieeflesei et ne - Erse rerr’relrreit
Bu 0eo Peytrei — 532e’d M s’smie Cedeu PcI
Té .34 54 35 4000— S-te ‘rlerrle!.msm,w PC, CIeL- du-roIde s »cuor.lr

Mers-e-Ils, le t Pelle. 222 r
Cp — - ‘e Pmv u r

LpCe1ileê’eeo
ce tUrc le PuaI-C_o CDrce’lsiii

e:P-’-,.-p-tveme
PAYA.

PIiesT
IDES COUCNIS
t LI’Jr I

-s

DIRECTIDI, DE A clToyE,5NErÉ.
DE _4 LEOG LITE ET DE L’ENVIRO?l ‘SIMPleT

BUREAU DE L’UTILITE PUS JOUE,
DE LA CONDERTATICII ET DE L’ ENVIRDO5NEWEI’T

AVIS D’ENQUÉTE PUBLIQUE

SUR LE TERPIT’OINE 2E 15 CDr,MUNE DE MARSEILLE

t’.er,prl:rartisc.aaeclidsp’:.ulslier.r:lireCcLleldl r’tIt4n’2Û21,Ca
Pi 0 ou ‘u 04

us P,S’ei ce s P93 or Froc croc, rebat Cote e ducr_r,el ce, Bouc’, es-n,,.
RI-Ors rseleprzEd.S ltuats,,:;nc’,lec’c’rrriicuè:r tui&e’.,ie SIc! 04
puE-’ ourr’,er,.;rcelsr:sulr::,ll:’rr’auurrlul-lueYarsleIruGS’lC’le

ers Ve-ér II—142041 Irsul de s ras 551,3041 lc»ei9c!1 lOtiS_o CE-l’, ‘Le
‘e il.v”_ ‘3CC’ Ve’lr

L èlécés,e, Ie’riscsilédrder-l’.sse-rtru_t!suuleetGs u;lisurr

l-i:ut.1 corlidbrle. per aFrI’4rri’-e cc Trou-c’ Eznjrr-hl,lue Peeele le
“:15 55’ Vas cAlOT CU.t’i’ellru’ re,,eri buoirL:s lICes, 500’5 et ‘dccc.

su.-e’ - relIe

.45 e P045 ds 20151e- Sieli use III boIres 25iCcCiC Ll’!trF leur rs,lAc

puli quer e estoc lire te -or: cé; osée earderl: t? j: uru coi sécu!,’’ du ‘rIo-si,
‘?r,I-.2301a5.e’-u’rciOteLri2ClI’-’_cs,a’L’leus:la;u,, tLLssee’r Fi-rIa-E
ee-tr-mi.seu,err!c-cl-ue-ie’uruec.e’cst-.llse.eiu.tI:s:st’.u.rrllme,sreeel’silrce
oeil opIré’ Or EuHela te ‘Ce r ‘eu lue I ter Ici. ‘s et ‘LI iII I’. -:5’ 15 -

—VeicLle’.’ersci’—Di’tte’I Gé’ié’eeAuu’t[eC.ILjt.eu,l’s.iLrcrele’e
du Pstrrpira ;sié0e p, e.iqultaj CC 1cc tIce-e_r. 12202 Mes, 1cc unI.
êustrdra’uidshI,C512 ‘,30aIosiS ‘,L! eoI,4p

‘B L i.Bore. e 5:011’, e:’: il lu.’ ‘joli té oc :‘qss f no’,’. tre Sire 5541e pst
è:-,leuCer,rr 55a’r4’IRJI1lL’5iICre5srdeI5li’hi’Ird1ir’lt5eiIe.5-it,,cn
quIto L’reOlur Ue’ié-erholprrteoeic’L.ererr.
iece’- CE S’r.euerê Peso: lire Gent,, Ire Cubiltue I T 5 etC da Ir 4r—,e e cl 45

li F ‘és,rêrr Put s CI ‘ambre o A_0,du lise ce. Dcccl,,,’
dc rIr-ÉrE, la Cle’C’p CI Vélissecie O-55cc. ces pc-u:h,e os- IO,,, ‘te
Ch srt,Ic e GC’,ne ‘et et o inisiC é I,’Ctr:pCIitl ne A a’Merlni’i n’P,tce “ce

cdLIlurI:N-recrtts4rsbciStr]euuiiel-e
esecce--’ril..aireel-qci:rur,Ai aDresil de.mrsini,s’.,s.isèr Oiesse-o-:
s,neeées au r* 3:505 talC. ‘rrl

CLOUe let 2b50re510Lt ptL’rt11, S!lI érl.eelcup’eS dL’ Ccnr”essi’e Enose
ru euis,tLInGre;e.ssI.eHei.e.itscete’j,Tsacleu.LuLeeiTesraIss.rsl.ls:

Veilles teIElsr I’! .1 lIC ‘IPi 0595cc ALLi1lr Or lu-L-enr 31.130e ‘r’ rI:
du 25!-ir-2 le iv ê toc l’a- qcllsI

e’-rtred,’7 rr ars 300r - 519102k 2h20
ir-l-etrcdi de taIS dur, or luiec slnIAo

-le -etedrac DIeu’ 202’ 4131455’5145

ie’u,e’. u,’ Cas Ir’de’r.i!te e! e,’ utOu 0es C5OL’eT,i;Ils 0es silo!..
1.3111 ,:ecIue-IhroPDll2isCudrcrl’Cnri’s:Iur!ia-r eplalp’llsi’e, eu.utrcj

le’ s:rdleiau:s:otél e’ in te rI b:r,a’,raê Su:rlp’is-il IES’reerE us 0,5-
tC:’55. ossus ‘45 CII Ces 412-le 0s”-p”1i4:sE. iletiLSticri Cc delcos t’ C.cu Du,
peu’. crI: r4:ie ‘e te. se,uitcd,t es cc-ries p,aan’es vOS-craSe0. sert.
cls,rerrcc.,reilueenl.ujcanhsr,,euaerlesDveuTlsr dte Osé-alU--. L-turcs
e:rcit-!resee ‘.IeIIe —a:itdl—EecaOnCeberI—l0 rue licite herbe —10001

:s,’scnddia isnr-csCGéIeut!euqucceIi..semcnldS:1u.e.drlcc.
doGe È ter-lés

‘I Ee’r-rTiEEILIS 11,05 15cr CISC il 51.1150, oct 0,.j tale. e le Ou ‘BIner, lote-j
queta Il Let pIre dli C citieu-litra Ir 20 aSse en pC: 551 II e et 301,5 la-2,51’ ce

S le dSda’et,arr de u ta puilitul de i’;plr.Imuosuisicèréerlsuiee;ir
ueIceileire. Cuis le. L’aile-eTC per Cor t ecoonce: ils :5 dOte e ‘teituS:I. Es
‘tel 054 DOuEILeerds.Rl,dre. diii un dais :51 ‘O4 â OOe.cle- 0e CaoreLan
du due d’lm4u lIe

.1 ISIs Cal r! le sc;n’u tison, dc surIr lIsMp r, -CcItt cacaos e s: ire Oct iqL.r
ce opiretici projeté e Es-p,-: S issue os l’s’isuêle Crut À lE dIe 2e ton ce
Octet es petsorlrEe il-:SII5DCID III r,eiIm 04 MaIes, è bOA U ‘P: a-r,. es- ‘h e
“é’rsl,uirceeGus’a’irsu,eP’iC’i—c’e’,oar-tccrsu,s,uul’a’,eldrs:Dlrue:’hls-e

CI enos4le

Ou le ;‘r’SC’rre t r1 que Ou Il-Orale c2,C.rr 4e fer Ger,ee:e ‘:0-r_En licrr
D,st:-r:iu.i:r’sr-s’:i.Cesdslcc--rr.e,l’re.rqstlrurdr’Iu e.:,rrdit i.’r’smue.é,tper

le code oct P.c étOrd CricrI le Psy G s! Adr rerra-tor

Se deré ideS dl Golr--’s riCàl,Ci os e_55 coTe us-c ‘je 05cc Ri é:r e S:Sreie’eu
rc”éle!oestuus’in’du.’flt-dr-e Oeils ç-cuira-T., irde,’is’io,u’ SurrrC-e
EO’InSIDllflt! :eOesp’uTsUsoT. 51e rlelrrdr Feters,ir IUGAU’YL socle cr1
ailles l’ena CDLie 5 915 ID 5, lOi: SIS jIIr 15 30ttOLl 01 detiats DOdO LSOliS III
ss-Icelrc’CTumjcririuxdrr-,e’lIecrp,orcrsiesco’Iprur’spt-ueepeeieC,.Dete.

re’ets’e.r rOI. I. eu. lu s e: I A dr,ir,al’e:sr

Ci eepi,:eiO-i ce S ‘todr,entetdr 5i.uctcr acjoutpjoérocisi-eittr ‘59-
que!. pcLii se, Ils rirsur,s értrs’rs rilCesusi’rs p:s ‘uj’r l000àL’êleiucr- cOr
C0’aiOl5:d.te-re-e’ue-iphr.qcr.TeecrrsL é-re .0: esee’ILtieSeseu—.ssfet

CAl - e r ‘Or OtiC n tel 1,015,11 tCS t SOul L I s:ctl’. cl O cilcurSODi des ccess
loue 5 rel1,-crIaLi Cl rie auto ‘ilé rr uT. T, psi0

_:seilr:susdssar’uiuesirtCrls.és.ecet.’eue.essi.euLoi’zp.slr’rOenl-ren!
cc lOi’.!’ 015 rr’;rr,De’Ie sut-tiena’ear-T,.

Erer! e ‘la ccst L peeco’jsscie duu PtCiItl
Es,Cuberl—l0,crS.itrE.-be 12021 lterseilei Sort 1S45LT

- eua bus oc S’ si,: trie’. dssiu.rlreeiitéi’sPTDI

-l, si, e ce Verveine S C9e ce l’a rstléj
D ‘ectirr Gém’ Crac ALdj:-tr cl ‘Urps-es--e, Oc rs.’,eie. e: dc PeIr r’ Te

DOA irpi At Rce reu:r- e’ 13022 Valse e Td 3011 5322 X
SI -,!t’r,Elu,n.Tbrteelr

PIS ‘I pure des 52cc issou’P ‘.doc
Dile:!iL’r OniscIudsrr’elS, :ris_égdot ,td, C9LriIprieI-ie’Il

ueUr,i.tÀ_.ubiqueteiI Cle’Ite’tal,:nrt!LeiLl’arcnr-r’-rrt
33 C5L Te- si — 13202 I,’sree,’ 8 ClaIe X
te .04.tehE4200—SCe i-,!eirt.s,’,ac trjclire’du.’ci-ul-e»uce

P’us Pné’éi

0eu1tOPu30,

Pst Go P4511’,

TA E21000007/13Rapport drenquéte publique Page 22



Annexe 6

LbtItr

EXPEDITION

PROCES-VERBAL DE CONSTAT D’AFFICHAGE

A LA REQUETE bEr

MARSEILLE HABITAT - Direction des Opérations don te siège social est Urbaines el
Fonciêres Espace Colbert. 10 rue SAnte Barbe 13a01 MARSEILLE

QUI NOUS EXPOSE

AQrob1enu lolo FEVRIER 2021

Liii Arréib Préfecorel portint av4s d.riquê1e publique porimi iurnôi 2O21$0SReIMf a tin
invreublesiluê: 11 rue SENAC 13001 MARSEILIX
Que, czjnjymônnI à la igislaon en in pir’aJ reIxenar les plrcçats carlhsques de la
édsiDn alnlirislr8bve ebtenje a él posé sur plr conDrmé’-ner: aux peszr4liçns lêaIes ici Iot bI
el lisible i)epuis e ut4ije

Quefn de pcêscfvr ee dr&ls et sire courir le dtai dc rirs d tiers, ute reuar souhaile Bre
drssser un procès-verbal de om1at rtlabr A cet Bitishage sur pLace.

C’EST POURQUOI

D rani à cette de’r’ar,io,

Nous, SAS PROVJURIS, Socièté par Actioni Simpilliba titulaire d’un Office d’HuissIer de Jusbce à la
Résidence de MARSEILLE, dont le slèoo social at situ& 4 Place Fétix Baret 10GB l’un des Huissiers
de Justice soussigné,

LAN DEUX MILLE ViNGT ET UN et le QUATRE MARS
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C ‘cris nr,.i% È reds Ce fl’. airesse iiqée c,—:ess’;s e eia— or1,i,rvs:,’J’ ;‘u:t’c ajx
cor s!a.a ers su

Sjr p ace. w awau rcreiit la cSio9 a-rin sifat .t otrLe est aftOié

Les mentions do cc panneau sorn parfaitemeni visibles et lisibles depuis la voie publique.

4 partir du pŒ1t pa;sF,)e flOkS flDJS so’rtres rcr’ius à museau su- p3te an dates irri;jt’es e.-aès.
ojr œnstaer que ce rnùnc parneau eta triuovs a9i:l. le tc.j! dans os nièmes ccrdrxns qi* c€4les
crL&32rirr,€lt ércntèes

• L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN et LE VINGT TROIS MARS

• L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN et LE DEUX AVRIL

Â fro dijustraton, nous anectis 2 clichés photographiques en n de prcctsveta

Nos œnstataons trrrrr)Ée5 no a,trS aossé le présent ptces-veibai pwr tare vabi ce gx de dro’

MaRre Pi.rre MONrEL
Huissier de Justice Associé

-
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Annexe 7 1

I LI I. P

\A R S E IL! - E
w6: rf$ sûlile I’

CERTIFICAT D’AFFICHAGE

Je soussignée, Madame Valérie RANISIO. Directrice des Ressources Partagées de la Directic

Générale Adjointe de rurbanisme. du Foncier et du Patrimoine de la Ville de Marseille, certifie que:

Du V’ mars 2021 au 2 avril 2021 inclus

L’avis d’enquête publique pris en application de l’arrêté n2021I08 du 10 février 2021 prescrivai

l’ouverture d’une enquête préalable à utilité publique et d’une enquête parcellaire, sur le territoire c

la commune de Marseille, au bénéfice de Marseille habitat, en vue du projet de création d

logements sociaux sis, 11 rue Sénac de Meilban 13001 Marseille,

pffichè, à la Mairie de Marsoille. en vitrine extérieure de la OGA de l’Urbanisme, du Foncier

du Patrimoine (40, rue Fauchier 13002 Marseille) et publié sur le site internet de la Ville de Marseille

Fait â Marseille. le 6 avi’ 2021

Pour le Maire, par délégation

La Directrice
des Ressources Partagées
de la DGAIJFP

Valérie ANISIO
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fl Annexe 8

https://www.rnarseille.fr/Iogement-urbanisme/concertations-enquetes
consultations-publiques

Enquêtes publiques

Demandes d’autor sation environnementale et dc concession d’utihsation du Domaine
Public mai-itime présentées par la société ENEDIS, dans le cadre du renouvellement des câbles
d’alimentation électrique entre l’Archipel du Frioul et Marseille, 13007 (Avis d’enquête publique
unique)

Constitution d’une réserve fonciêre située sur l’ilot “Hoche-Versailles’ 13003 Marseille au
bénéfice de l’Établissement Public Foncier PACA (Avis d’enquête conjointe préalable à l’utilité
publique et au parcellaire).

• Réalisation par Marseille Habitat de logements sociaux an 11 rue de Sénac de
MEJLHAN 13001 Marseille (Avis d’enquête conjointe préalable à l’utilité publique et
au parcellaire).
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Annexe 9

Photographies façade de l’immeuble du 21 Février et 4Mars2021

Façade le 11 Février 2021 Façade le 4 Mars 2021
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Annexe 10

Absence d’affichage de déclaration préalable de travaux (DP) 4mars 2021
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L Annexe iL

Marsedie
À.A)

IW L h R’ l’.

Er.dlcatlon de Habitat
Indigne
MD!SMIAP— 22! 115

5C1 IMMA FONcIER
11, rue de la Providence
13001 MARSEILLE

A l’attention du aérant Monsieur Ctialoum
au

Marsellit
Le 11 lévrier 2021

RAR n2C 145 595 03425

QWtt: Immeitie siwé 1k, nie Sénac de Mellhan — 13001 MarseIlIe
EnoeSon
Ouverture de l’enquête publique préalable è la DUP et de l’enquête Parcellaire.

Monsieur.

Confo,m&pent aw dsposltlons de l’artide R131-6 du Code de ltxprop etlcn, par les
présentes, MARSEILLE HABITAT, concessionnaire de ta Métropole Ab-Marsellle Provence dans le cadre
de ropérôtion dtradication dc flIabitat Indigne, a l’?tneur de vous notifler copie de l’arrêté
n202i!08 en date du 10f02flD22 de 4onsIetir le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte•
d’Azur, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches du Rhôrie, prescrivant sur
le territoire de la ca,in,urw de MARSEILII, lopvertire des enquêtes conjointes sulvaites;

l’enquête publIque portant sur l’utilIté publique de la réaksatkjr, des Uavaw4
néceaalres en vin de la réal&saion de logements socIaux dans l’immeuble situé il, rue Sénac
de Mel9,an — 13X1 Marsele

l’enquête parcellaire ai vue de délknlte, exactement les emfles nécessaIres à la
réalisation de ladite opération.

ces enquêtes se dérouleront pendant ckx-sept Jours consécutiFs, du mercredI 17 mars
2021 au vendredI 02 .wf I 2021 Inctus. du lundI au vendredi, de 9 heures à 12 heur et de 1.3
heures 45 è 16 heins 45 à l’adresse suivante:

MAIRIE DE MARSEIU.P
Direction Générale Ad)o1nte de l’Urbanisme, du Fonder et du PatrimoIne

40, rue Feuctiler
23002 MARSEILLE

oùvous pourrez œnst*er les dossles d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publIque,
celuI relatif h l’enquête parcellaire et onslgne éventueftement sur les te9stres v observalioris, ou
les adresser par éait, en Mairie de I’tAR5€ILLE h l’adresse d-dessus, à l’attentIon de Monsieur Vues
LARRJEU, désigné en qualité de corinilnalre enquêteur par le Président du Tribunal Admfrilst,UF
& Marseille.

Étcc be4 • 10. 13001 3iWtd • 92719 13207 Mwtere 4ou 01
12 NI. O 95 15 49 49 • FOI 04 Dl 15 4* 5* •.‘
U,..S4flC Mr:OtarI,OOYO . ‘SIaO!IOI . St;I*t, -
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Le com.’nissalre enqu&eur recevra pe’s9neIIemcnt çn M&rle de MARSLLLLE, â la Direction
Générale Acftinft de Jrtarrne, du Fonder et du PatrSrnnrw, les observations du public les purs
SUiVBtltS

• le mercredI 17 mars 2021 matIn, de 9h00 à 12h00
- le mercredI 24 mai-s 2021 après-mIdi, de 13h45 à 16h45
• le vendredI 02 avril 2021 après-midI, de [3h45 à 16h45

Cntorrnérncnt à l’article 10 de ran4té ixéiectirai préot& le dépôt dt dossie, d’enquête
parceirv e Mairie est porté à la connaissance des propriétaires, indLvisI-es, copropriétaires,
usufruitiers, mandataires, gants, adrnlriistniteurs DU Syndics suivant notlf,cation indivIduelle
eco,nmandée avec avis de réception.

Les intéressa, conformément aux lsposltiors de l’article R1317 du Codo dc l’Expropriation,
sont Invités à donner toutes 4es Indications relatives à leur idenlité, ItIles qu’elles sont énun&ées, soit
au premier alinéa de Fatiicle S, soit au I de ramticle 6 du décret n° 55-22 du 4 Janvier 1955 portant
réforme de la publicité foncière ou, b défaut, de donner tous rcnscgnements en lei possession sur
l’identité du ou des propriétaires eueis.

En vertu des dispositions des articles UI i-I et suivants et R31 1-2 du Code de rexproprietlon,
mentionnés b rarttde 9 de I’ar#té prescrivant l’ouverture & renquete parcellaire, les propriétaires
seront tenus airi que les usufiulliers, d’appeler et de faire connaa,e à reicpmnnt, dans le délai d’un
mols, les fermiers, locataires, ceux qui on! des droits d’emphéose, dbabtaton ou d’usage et ceux
qui peuvent réclamer des servitudes, faute de quoi ils seront déchus de tous droits â Indemnriès,

Enfin, s seront tenus de bien vouloir compléter le questionnaire également joint aflo de
préserver tous leurs droits à lMernriltés et de le renvoyer à MARSEILLE HABITAT, XC rue Sainte-
Barbe BP 92219— 13207 MARSEILLF CEDEX DL

Vous sotd&ant lx,nne réception des présentes,

Je vous pde d’agréer, Monsieur, rexpressio, de mes sentiments ølstlnués.

La Directrice des Foncières,

- Mité prcrIvant l’ouverture conjointe d’une enquéte préalable à F’uMjté publique et au
parcellaire n°2021(08

- QuestIonnlre b renvoyer b MARS€ILLE HABITAT
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Vous vouarez bien me donner un rendez-vous pour que je vous explique mon projet

et que je vous donne toutes les pièces qui pourraient être utiies à votre réflexion

Je sais que vous participez à la nouvefle majorité municipale et que vous voulez un

renouveau de Marseille, en vous attaquant à la réhabilitation des consiructions

vétustes et en limitant les constructions nouvelles.

J’ai le même objectif.

Il ne faut pas empêcher un prive qui a refait les structures d’un vieil immeuble à

neuf de continuer à bénéficier de ses travaux et plutôt s’occuper des immeubles qui

sont en très mauvais état et qui font l’objet d’arrêté de péril.

Une fois de plus, je vous rappelle que je n’ai jamais logé de personne dans cet

immeuble, et qu’on ne peut pas me taxer d’habitat indigne

Je vous prie d’agréer. Madame la Présidente, ‘assurance de mes salutations

distinguées.

Monsieur UZAN

Pour laMMA FONCIER

Pi.

Lettre adressée à la Présidente de La Métropole avec en annexes votre lettre du

11/02/2021

2
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L Annexe 13 J

SCI IMMA FONCIER

17, Rue de la Proi6dence

13001 MARSEILLE

METROPOLE PROVENOE AIX MMSEILLE

I.E PHARO

56, Boulevard Charles UVON

13007 MARSEILLE

Marseille, le 10 mars 2Û21

Immeuble 11, Pue Senac de MeiIhar

I.RAR N lA 191 477 532S O

Madame b Présidente,

La SCI IMMA FONCIER est propriétaire d’un bien immobilier 11, Rue SENAC de

MEIUIAN — 13001 MARSEILŒ depuis 2005.

LorsquE cette SCl, représentée par rT1o-m€me a acheté, I’irrïnieuble était dans un

état de délabrement total et inoccupé.

J’ai procédé â d’importants travaux structi.rsls (façade, toiture, démolition) et

création de nouveaux planchers pour chaque niveau en reprenant les murs

maîtres,

Le montant des travaux réalisés b l’époque représentait environ 300 000 4.

Je n’ai malheureusement pas pu finir les travaux d’aménagement faute de budget

et en novembre 2018, j’ai reçu une proposition d’achat è un prix de 7350GO € net

vendeur sens condition suspensive.

)‘vais deux solutions
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ta prernifre cait de end’e à cette peisci’ne polir temune la éhab:IIt:uri

19 seconde ôtait de moi-rnôrnc’ reMiser n rthahilitation,

l’a, decide de vendre e la SOLEAM a exercé su” cire t de rrdern:ton en niars
201a

111e est venue aVEC un représentant des sei’qices fiscaux, des experts, et totit Ce

monde conclu que lrmrneube Éttait cri bon état sr,irttirPl et m’a €1cO’i’aqè

finir mes travaux

J’ai même fai appel à un expert ndèpendant qui est arrivé aux mêpT1es
conclu sioris,

A la suite de la visite, la SOLEAM a prnposé 420 ODO € net vendeur.

J’ai donc naturellement rcfus cette offre.

Je vous pr&ise que ce prix était anormalement bas, car j’avais aussi reçu une
deuxième offre d urw Association SOS Femmes 13 pour la somme de 770 000 E,

Alors que je pensais que j’allais pouvoir tranquillerrient reprendre les travaux dc
réhabilitation, c’est £vIARSEILLE HABITAT qui e5t venue au titre de l’éradication de
l’habitat indigne me rencontrer, en m’indiquant que cet immeuble était inoccupé
depuis 2005, et qu’il rêpondait à leurs critéres.

Ils m’oflt demandé de visiter l’immeuble.

Une visite s’est déroulée en octobre 2019,

Ils m’ont demandé de communiquer un certain nombre de documents à savoir,
rapp&rz d’expertise, lettre de SOLEAM sur la préemption, factures des travaux.
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Mi:.1 iiirii&ijL - ri’,l PR lirHfl!u:Jrt, pi ç :ieç ùihiraIi:S \rIatj., dL: ri I.iis

s li:j.ii étre fFi’tç. ‘flriS ia:jtie:; iIiII11CIJ2leS s’: iF Jans uii ‘uns ticr, Ii

C liile,

Je VŒjs ‘erne’cie e :nc dc ien vu Q:’ ncrvrr,ir dU ElleS d r,F j ariala r .

r la S’:’é1€ ‘FSl —LE HAI\T pour cte aréte rete r c:EjL1 p

de jrcpria Dri dt q L lic me laIsse f n lerrien: tErii:! u mes

c ‘‘n rpr’ le que c su V :ime d n a:’i2r’icmen, pJiqJe 2Ê s:ILFAM é-rat

in.ertnic, DUIS h’E,rSeille HjL Lut csl j Lerw nue.

1 rw stil Fier c prp iLS ‘u.i x. cl mclr:ttIw nt e rrie retrouvE Bvec

Lii t ‘r jf vt di:j>ii :1ii,l, .111

mli tSt (I it,tir:i luS itîit I:i4s u, tr.:i;:i Luts d’t,rlieli)rvt,n quI va dans le
(fiIr :e jiii ria et’2 dCflt:i’i ut’ StI lS p115 ru (sJrrlp’ft ;;JLI le J’e de

Çr (Ç% 1i,tv,,x suri fjjs dnuu’, I •rii’ ir&.dint I1flGJI?tL duIitÈ
ii :,l ii’’

Je n hêruterais pas a rctitester la p’ric5duue rIepu 211 31 r;r, j iikiWi.1p5 ‘as

rve haine sur le prit r ar l:I siii lt uicp rts - t qiii ny •, ç»

rublicue que sur le tond, jes me q..e les sr:rt,rt1s qui nI 1çuurir t? utli’riçs

sont dérsoires par apûni a tcst re qLi fi: irvveti dam: r-t Irïlrrwftible

Vous aurez :cn1ate que je ne su s 2ucur,Erre,t un marcf1nd ci’ -;i:;:i,r-,t

puisqu je n& logé rIerscrne et je n’ai rIerçL de revenu de personne.

la lai rSL: tra’.j dc’ cru,-tJre trés rrp’’rtan’s et ri2 fl[j ‘jruLjlcjjr i:si’irJoç

ft’gcrrr’ts oriau. dr u- rre_he rrtue:lemen r’ r&rrab r- (Ci’ues[uorid ô
01W iriab3t spolia’on. pusqu I y a dau!re5 immeubles à lériover J, rui
Sr,ti <J,i i i.i liabrqiS ttt.

Je vc.s prie ctaciréer, L1i:Jt,irit- li Pôsiderte Iassuj’.arure de mi-ç ça I

didi’iguees.

‘sieur UZAN

Pua Li 3d lMP.A FDNCIER

4
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Annexe 14

Marseîlle
‘1. Habita!

Direction des Opérations
Urbaines et Pondères

MD/SM— fl-15S
sa IMMA FONCIER
17, rue de la Providence
13001 Marsellle

Courrier recommandé avec AR
N2C 145 895 0219 0

&41’) pw SôSi,s f40VItRO

904911549V
Marseille,
Le30mar& 2021,

QhleJ: li rue Sénac - 13001

Monsieur,

Nous accusons réception de votre courrier re<onlrnandé avec 6ŒU5 de réception en

date du 10mars2021 reçu le I? mars.

Vous indiquez t &re vktftne d’un acharnement sp&ufatif» et « avoir r&o vous-

même stnjctur&tement lvtrv bâthneIt..

Comrrr nous vous avons explIqué lors de noti visite sur place en octobre 2019, suIte

au drame’ dc la rue CAubagne, la métropole Aix Marseille Marsellie Prcnence a mis en place une

politique de lune contre l’habitat indigne et dégradé visant un double objectif: lutter contre l’habItat

dégradé et créer des Ioements sociaux.

Votre SU a acquis rimmeuble situé li, rue Sériac (10) en octobre 2005 au pt’x de

269 700€. Des travaux de transformation en logement étudiant ont été lottiés dês 2006 niais stoØpés

avant leur achèvement.

is toiture et les plancher’s dnt été refaïts mais rensenible est resté à l’état brut (pas de

carrelages, aucun son t&re posé, pas de menuiseries) seul le gros oeuvre a été réalisé.

Aucune fenêtre n’a été posée de sorte que le cios et Le couvert n’ont jamaIs étê assurés

depuis 14 ans fragIlisant ‘ouvrage et le rendant vulnérable aux squats et intrusions. L’immeuble est

inhabitable en ‘état.

test bien la disonlbilité du foncier couplé à ‘état de l’immeuble, qui nécessite encore

de gros travaux, qui font de cet Immeuble une opportunité foncière pour rréer des logements sociaux.

Les offres formulées tarit par la SOLEAM (120 000€) que par Marseille Habitat

(4S5 000€) dans le cadre de la concession EHI sont basées sur des avis des domaines pour des

immeubles situés dans le méme scur et dans un état similaire.

Une enq.ête publique est en cours, elle s’achève le 02 avril et nous ne pouvons que

vous inviter à vous manifester auprès du commissaire enquêteur si cela n’a pas déjà été faLt.

Nous vous en remercoris et vous prions «agréer, Monsieur, l’expression de nos

salutations distinguées.

La Directrice des44ff (jfes et Foncléres,

tra’rMr! ‘ 1) ,,1[Çt,ÇDt ‘ - 1tt,Çsp.-it ‘C59fl1f,4- 1320’ kVlmjeIiç nqr

‘t J4 91 S 49 4 • ., 04 Si Z 4959 tiEI ‘r
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